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Réforme du divorce : 

envisager les effets pervers pour les femmes

par Valérie Lootvoet – Bureau d’étude Vie Féminine

Une réforme de la loi sur le divorce est actuellement en cours. 

Pour rappel, celle-ci induirait une « simplification de la procédure », en ne retenant plus qu’une cause de divorce, celle de la « désunion irrémédiable », prouvée par l’écoulement du temps, par la réitération de l’affirmation de cette désunion ou par l’intime conviction du juge. Cependant, le divorce par consentement mutuel reste maintenu, et est intégré dans la procédure unique de divorce. La procédure de divorce est dite « assouplie et humanisée » : la procédure peut être introduite par requête contradictoire et des demandes nouvelles peuvent être introduites à tout moment.

Après divorce, les pensions alimentaires dues seront accordées même si le divorce est accordé unilatéralement, et limitées à la durée du mariage. Seul le conjoint coupable de faute grave ne devrait pas recevoir de pension alimentaire. 

Enfin, les décisions prononçant le divorce ne seront plus susceptibles d’appel.

Cette réforme du divorce est présentée comme une avancée pour les deux conjoints, indépendamment de leur sexe, ceux-ci étant considérés comme égaux en tout. Nous sommes, il est vrai, dans une société où l’égalité entre les citoyens et citoyennes est inscrite dans la Constitution. Notre société tend donc vers elle comme elle tend vers tout grand principe humaniste. Mais nous savons qu’elle n’est pas encore éradiquée dans les faits. C’est le cas aussi pour les discriminations liées à l’origine ethnique et sociale. Les situations d’injustice liées au sexe sont peut-être moins apparentes, elles n’en sont pas moins inexistantes. Ainsi, les femmes gagnent encore des salaires inférieurs de 15% à ceux des hommes. Elles recourent davantage au temps partiel dès qu’il y a une vie de famille. Elles récoltent petitement les fruits de leurs études -qu’elles mènent pourtant brillamment- au vu de leur sous représentation aux postes hiérarchiquement supérieurs.

Côté privé, l’éducation des filles et des garçons concourt encore à leur donner des projets de vie et une vision sexuée de leur avenir -et ce dès la plus tendre enfance- qui vont les inciter à mener les parcours différents suivant les attentes sociales que l’on a des deux sexes : force et pouvoir pour les garçons, gentillesse et investissement relationnel pour les filles. Et ce, même si chacun-e, en fonction de son vécu, va plus ou moins développer ces caractéristiques.

L’engagement dans le couple et l’amour est lui aussi oblitéré par ces rôles. S’il est évident qu’il ne faut pas généraliser de manière abusive, force est de constater que la relation à l’autre, à l’amour, à la sexualité est vécue de manière différente par les filles et les garçons, ce qui se marque dès l’adolescence. Ainsi en est-il de l’engagement dans le couple et dans le mariage éventuel qui s’ensuit, considéré comme l’apothéose de l’amour dans notre société, pour les filles et les femmes surtout : la mythique robe blanche reste bien présente dans la tête de beaucoup de -jeunes- femmes.

Ce contexte social entraîne des parcours très différents au sein du couple. Le moment décisif est souvent l’arrivée des enfants, où chacun s’efforce d’être un bon parent pour son enfant : malheureusement, cela ne passe pas assez souvent par 

un partage égal des responsabilités parentales mais par un investissement plus traditionnel dans le rôle qui est demandé au père et à la mère…A elle le retrait partiel ou total du marché du travail au nom de la maternité, à lui l’investissement plus grand encore dans le marché du travail pour « nourrir sa famille ». 

La situation reste encore celle-là, malgré l’inscription massive des femmes sur le marché du travail et un début de changement de mentalité chez les hommes. Ces situations sont souvent plus cristallisées encore dans les couples mariés. Avec pour effet, le mariage qui appauvrit les femmes et enrichit les hommes, comme le démontrent nombre d’études sociologiques, les femmes étant plus investies dans la sphère privée, et donc dans des tâches non rémunérées. Et si le divorce appauvrit les deux, celui qui en sort le « moins pauvre » est fatalement celui qui, au long de son parcours, a constitué le « bas de laine le plus important ». La question des salaires entre ici en jeu, accompagnée de ses effets fiscaux favorables au membre du couple qui gagne le revenu le plus élevé. Le mari, le plus souvent… 

Dans le mariage, l’on se promet et l’on s’engage certaines choses, sortes de conditions comprises dans le contrat, acceptées pour contractualiser l’union. Les époux s’engagent à respecter les droits et devoirs liés au mariage
 : co-habitation, secours (vise principalement les obligations alimentaires), fidélité, et assistance
. Nous parlons bien ici de la contraction du mariage civil, seul reconnu par la loi.

Les modes de divorce existant actuellement sont le divorce par consentement mutuel ou pour cause déterminée (manquement à l’un des devoirs issus de la contraction du mariage ; incluant le divorce pour séparation de fait). C’est aujourd’hui de la réforme de ces modes de divorce qu’il est question. L’unique divorce pour « désunion irrémédiable des époux », serait plus facile, plus rapide, non conditionné à une « entaille » dans le contrat, issu finalement de la volonté égale de deux époux égaux observant, à un moment de leur histoire, un défaut d’affection qui les fasse rompre le mariage en toute courtoisie.

Il en est autrement ainsi. Nous venons de décrire le contexte social qui est le nôtre. Pour l’avoir entendu, vécu personnellement ou dans un cadre plus élargi, nous savons que, généralement : une rupture fait ressortir douleurs et amertume dans lesquelles entrent en compte des revanches sur des compromis consentis de mauvaise grâce, ou non apparus comme tels à l’époque ; des incompréhensions additionnées et finalement insurmontables ; des blessures d’amour propre et d’estime de soi quand la rupture survient sans élégance  -ou qui, sont peut-être inhérentes à toute rupture-. Le divorce reste, pour la majorité des ex-époux, un échec. Il est difficile de le vivre avec sérénité.

Ses effets sont difficiles à supporter pour les deux personnes du couple, mais ils sont également sexués, et les femmes en sortent souvent bien plus fragilisées sur le plan économique. Les pensions alimentaires non versés pour nombre d’enfants (40% environ) augmentent une précarité qui s’installe souvent par la suite. Nous désirons donc vous faire part de quelques réalités qui nous sont rapportées des femmes qui composent notre mouvement, afin d’attirer votre attention sur les effets pervers que pourrait comporter cette réforme du divorce. Nous procèderons en analysant point par point les éléments que nous souhaitons relever.

Le divorce pour faute disparaît, « la cause de la désunion résulte souvent des difficultés rencontrées dans la vie courante. La faute ne doit plus être centrale dans le divorce ». 

La notion de faute permet de demander la séparation pour non respect d’un des engagements contractés par le mariage. La supprimer n’a dès lors pas de sens si le contrat de mariage reste dans l’état actuel des choses : si cette forme de divorce est adoptée, il faudrait alors, logiquement, supprimer tous les engagements qui sont pris lors de la contraction du mariage et qui en forment les conditions de validité et de durabilité. De plus, lorsque les époux s’accordent pour mettre fin à leur mariage, ils ont la possibilité de recourir au divorce par consentement mutuel. Ceux qui ont des griefs relatifs au non respect des engagements inhérents au mariage doivent pouvoir demander la rupture de l’union sur cette base et non sur une « simple désunion irrémédiable » qui ne comporte pas d’aspect de réparation pour avoir manqué à ses engagements. 
Le temps nécessaire pour obtenir le divorce serait de 6 mois de séparation de fait et de déclarations devant le tribunal avec un écart d’au moins trois mois lorsque la demande de divorce est introduite par les deux époux et de un an de séparation de fait et de déclarations devant le tribunal avec un écart d’au moins six mois lorsque la demande est introduite par un seul époux.

Le divorce est ainsi rendu plus rapide, mais aussi peut-être plus expéditif. Cela peut avoir nombre de conséquences : l’époux quitté a ainsi peu de possibilités de se « retourner » pour faire valoir ses droits. La rapidité du processus, telle que prévue dans le projet de réforme, ne permet pas à l’époux délaissé de prendre le recul nécessaire pour défendre sa cause, freine également le processus d’acceptation de la rupture et fait par la même occasion violence à celui ou celle qui subit la décision de l’autre.

La médiation judiciaire peut être recommandée moyennant l’accord des parties ou proposée par l’une des parties, toujours en accord avec les parties.

La médiation est présentée, de plus en plus souvent et en de nombreux domaines, comme un remède miracle aux conflits : la présence d’un tiers, professionnel, règlerait automatiquement les conflits. Or la médiation constitue souvent un piège pour les femmes. Pourquoi ? Parce que celles-ci sont plus socialisées à la concession, qu’elles revendiquent moins bien leurs droits. Dans la médiation, où tout se joue autour de la négociation, les femmes sont donc moins armées que les hommes. De plus, il existe des pressions et des chantages de la part de l’époux en situation de supériorité quant aux « arrangements » à trouver qui n’apparaissent pas toujours, volontairement ou pas, devant un médiateur. Nous pouvons également craindre un danger de « psychologiser » le divorce dans la médiation, en le réduisant à un problème de « désamour » entre les individus tout en oubliant les dimensions sociales sexuées qui oblitèrent fortement les époux (il va de soi que nous parlons ici de mariages hétérosexuels) ; problème où tout se ramènerait à deux individus, en omettant une prise en compte des inégalités sociales et structurelles que subissent encore les plus démunis et les femmes en particulier.

Mesures transitoires en matière de pension alimentaire

Les pensions alimentaires ne doivent pas octroyées de manière « forfaitaire », mais bien au prorata des années de mariage. Une femme qui n’a pas travaillé deux ans à la demande de son mari aura en effet la possibilité de retrouver un travail plus facilement qu’une épouse restée au foyer pendant de nombreuses années de mariage. Il est à noter qu’il faudra cependant tenir compte des implications qu’aura eu l’arrêt du travail ou des études à cause de l’investissement dans le couple. Il est donc nécessaire de tenir compte des possibilités réalistes de trouver un emploi pour la personne ayant annulé son activité professionnelle dans le cadre du mariage.

En conclusion, nous pensons donc que le divorce sans faute s’inscrit dans une perspective égalitariste, certes, mais en faisant l’impasse sur la situation inégalitaire qui est celle de la majorité des couples. De ce fait, nous pensons que, vu notre contexte social, les formes de divorce actuelles suffisent à elles seules à encadrer correctement la dissolution du mariage. 

Il nous semble aussi important de sensibiliser notaires et officiers d’état civil à la nécessité d’informer les futurs époux sur les conséquences de la dissolution du mariage et, de manière plus particulière, de chaque type de contrat de mariage existant.
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� Article 213 du Code Civil


� La loi ne définit pas la notion d’assistance. Celle-ci englobe en fait tous les devoirs d’ordre moral résultant de l’affection que les époux se doivent, www.notaire.be
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